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ARTICLE 9

À la fin de l’alinéa 2, substituer aux mots : 

« pour encourager le développement local de la filière des produits forestiers principalement issus 
des zones de montagne »,

les mots :

« et aux filières des produits forestiers principalement issus de zones de montagne adoptant des 
pratiques sobres et durables et garantissant en priorité la préservation des écosystèmes forestiers et 
de la biodiversité qu’ils accueillent ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les députés de La France insoumise entendent préciser le périmètre des filières 
de certification concernées afin d’y inclure explicitement les filières de produits forestiers issus des 
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zones de montagne, à condition qu’elles reposent sur des pratiques sobres, durables et respectueuses 
des écosystèmes.
Dans la rédaction actuelle, l’alinéa 2 renvoie de manière générale aux filières de certification sans 
distinguer suffisamment les enjeux spécifiques aux territoires forestiers de montagne, pourtant 
caractérisés par une forte sensibilité écologique et une biodiversité particulièrement riche mais 
fragile.
Les données de l’Inventaire forestier national (IGN) montrent que les forêts de montagne 
représentent des réservoirs majeurs de biodiversité, avec une forte proportion d’habitats naturels 
d’intérêt communautaire. Ces espaces jouent également un rôle essentiel dans la régulation du cycle 
de l’eau, la protection contre les risques naturels (érosion, avalanches, glissements de terrain) et le 
stockage de carbone. Selon l’INRAE, les écosystèmes forestiers montagnards figurent parmi les 
plus sensibles aux pressions combinées du changement climatique et des usages sylvicoles intensifs.
Par ailleurs, selon l’inventaire forestier national de l’IGN publié en 2024 et les analyses du 
Commissariat général au développement durable, les forêts françaises continuent de s’étendre de 
manière significative, avec une progression d’environ +3,3 millions d’hectares depuis 1985, soit 
l’équivalent de la région Pays de la Loire. Cette dynamique d’expansion, liée notamment à la 
déprise agricole et aux politiques de boisement, pourrait laisser penser à une amélioration du rôle 
climatique des forêts.
Cependant, les mêmes données montrent une dégradation nette de leur capacité de séquestration du 
carbone. Entre 2005-2013 et 2014-2022, la capacité annuelle de stockage des forêts françaises est 
passée d’environ 63 millions de tonnes de CO₂ à 39 millions de tonnes, soit une baisse d’environ 24 

millions de tonnes de CO₂ absorbées par an. Cette diminution s’explique notamment par une hausse 
importante de la mortalité des arbres, qui a doublé en dix ans, sous l’effet conjugué du 
réchauffement climatique, des épisodes de sécheresse et de la prolifération de parasites.
Ainsi, malgré l’augmentation de la surface forestière, la capacité de puits de carbone des forêts 
françaises diminue, ce qui traduit une fragilisation structurelle des écosystèmes forestiers face aux 
pressions climatiques.
Dans ce contexte, il apparaît nécessaire d’orienter l'exploitation des forêts en zone de montagne vers 
les exploitations sylvicoles durables et sobres. Le présent amendement vise donc à orienter les 
dispositifs de certification vers les filières de produits forestiers issus de zones de montagne 
engagées dans des pratiques durables, garantissant en priorité la préservation des écosystèmes 
forestiers et de la biodiversité qu’ils accueillent, en cohérence avec les enjeux écologiques 
spécifiques à ces territoires.


